OBSERVATIONS 

SÜ^  L’  INJUSTICE 

E T 

L IMMORALITÉ  DES  DROITS  D’ENTRÉE 
dans  lEî  Villes.  ' 

Indication  des  moyens  propres  à compenfsr  le 
produit  de  ces  droits  par  de  nouvelles  taxes 
ou  contributions  proportionnelles  aux  facultés. 
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.^E  Comité  des  Contributions  publiques  ou  de 
llmpofition  préfente  les  droits  d’entree  d.rns  les 
villes , au  nombre  des  reflburces  qui  doivent  ali- 
menter le  tréfor  publie.  Ilefiime  cette  branche  de 
revenu  aune fomme  de 24  ou  2^  millions,  & penfe 
en  même  temps  que  ces  droits  peuvent  être  auç- 
■ mentes  au  profit  des  Municipalités,  dans  une  pro- 
portion. correfpondante  à kurs  befoins  perfonnels, 
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Suivant  le  plan  du  Comité  , ces  droits  feroient 
perçus  dans  toutes  les  villes  de  xçoo  âmes  & au- 
deffus.  Ik  feroient  gradués,  fur  la  population  & la 
ï-ichelTe  préfumée  des  villes,  de  manière  que  la  taxe 
colleaivs,/»oar  le tréjor  public,  qui  feroit  de  1 8 liv. 
pour  la  ville  de  Paris,  decroîtroit  en  faveur  des 
autres  villes,  en  i0oa  de  leur  moindre  popula- 
tion , & ne  s’élèveroit  qu’à  une  taxe  colkaive  de 
I liv.  par  tête,  pour  les  villes  de  la  dernière  claffe. 

Dans  ce  fyftême,  les  habitans  de  Paris  (fournis 
comme  tous  les  autrerà  la  contribution  foncière  , 
a la  contribution  mobiliaire,  à celle  d'habitation,  à 
V uniformité  des  impôts  indircBs  fur  les  conventions 
€>  confommations  ) feroient  privativement  grèves 
impôt  perjonnel , du  produit  de  i ^ millions , pour 
le  tréfor  public  , fans  préjudice  de  l’accroiffement 
nécefiàire  , pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la  Mu- 
nicipalité, qui  font  eftimées  à i ç millions  ou 
environ  , ( en  y comprenant  les  parties  de  cette 
dépenfc,  qui  doivent  être  à la  charge  de  l état , 
comme  intérefant  la  majfc  générale  de  r empire  ). 

Les  mêmes  réfultats  auroient  lieu,  relativement 

aux  autres  villes , dont  les  droits  d’entree  procu- 
reroient  i x à 1 3 diülions  au  tréfor  public , & fe- 
roient augmentés  proportionnellement  a leurs  de- 
penfes  perfonnelles , eftimées  à-peu -près  à la  même 

fomme. 
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Un  pareil  fyftême  eft  trop  révoltant  pour  être 
accueilli  par  les  repréfenrans  de  la  nation. 

i®.  Il  Jeroit  impolitiqac  , immoral.  Car  il  ref- 
treindroit  les  confommations  , il  nuiroit  k l’agri- 
culture , il  énérveroit  Tinduflrie , il  rétabliroit  les 
barrières  intérieures  , il  contrarieroic  les  fpécula- 
îîons  dn  commerce  & les  principes  de  la  conlli- 
tution. 

2^.  Il  [croit  inconflüiiîionnd  & injii[e.  Car 
les  citadins  , [apportant  les  charges  communes 
dans  la  même  proportion ,,  que  les  autres  citoyens 
ne  doivent  être  alîujettis  , per[onndlcmeni , a une 
nouvelle  taxe  , que  jufqu’a  concurrence  de  la  dé- 
penfe  qu’exigent  la  police,  l’illumination,  l’entre- 
tien du  pavé  , 6<c  autres  dépenles  extraorainaires 
des  villes. 

Attachons-nous  à démontrer  ces  deux  points  ef- 
^fentiels^  nous  indiquerons  enfui  te  des  moyens  efH- 
caces , tant  pour  procurer  au  tréfir  public  un  re- 
venu de  , même  de  30  millions,  par  accroîf- 
fement  k la  mafTe  des  contributions  préfentées  par 
le  comité  de  l’impofition  ^ que  pour  mettre  les 
villes  en  état  de  fub venir  à leurs  dépenfes  perfon- 
neiles. 
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PREMIER  OBJET. 

Les  droits  dt entrées  dans  lés  villes  doivent  étre-^. 
rejettes  comme  un  impôt  immoral  ^ impolitique  ^ 
inconflitutionnel  r. 

RASSEMBLEE  nationale,  en  méditant  le^ 
moyens  propres  à vivifier  l’agriculture  , le  com- 
merce & rinduftrîe , ne  s’eft  point  diiïimulé  que 
le  plus  pofitif  confiftoit  dans  la  liberté  abfolue  des 
communications. 

Par  une  conféquence  naturelle  de  ce  principe  y 
elle  a prononcé  la  fupprefîion  des  barrières  locales  , 
de  la  gabelle  , des  droits  de  circulation:  ces  impôts 
Tl  exijlent  plus  \ les  droits  de  péage  & de  minage 
ont  eu  le  mêraei  fort.  Bientôt  la  profeription  des 
droits  d’aides , & autres  de  cette  nature , ne  laifTera 
plus  rien  a défirer  ; une  libre  circulation  fuccédera 
au  régime  opprefTeur  de  la  fifcalité.  La  France  ne 
tardera  pas  a reconnoître  l’étendue  du  bienfait  \ 
elle  prendra  promptement  une  nouvelle  face  ; l’agri- 
culture atteindra  la  perfedlion  défirable*,  l’induflrie, 
affranchie  des  vexations  du  fife,  fera  vivifiée  ; les 
Ipéculations  du  commerce  ne  feront  plus  arrêtées 
par  des  inquifitîons  réitérées. 

Mais  ces  opérations,  dignes  des  repréfentans  d’une^ 
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^ande  nation,  feront  incomplettes,  fi  rA/Tembléc 
nationale  maintient  les  droits  d'entrée  dans  les  villes. 
C^eft  une  vérité  reconnue  , & qui  ne  permet  plus 
de  partifans  en  faveur  de  cç  genre  de  contribu- 
tions. 

En  effet , cer  impôt , contraire  aux  bafes  , aux 
principes  de  la  conftitation  , efl  réprouvé  par 
tous  les  citoyens.  Les  faits  juflifient  cette  affer- 
tion.  Inutilement  les  directoires  des  départemens 
ont  tenté  de  rétablir  ces  perceptions  dans  les 
Villes  de  Falaife  &.  de  Laîglë  t on  refufe  de  les 
acquitter  dans  les  ci-devant  provinces  du  Poitou  & 
de  la  Picardie  ; la  ville  de  Bordeaux  a manifefté  fon 
vœu  pour  leur  fupprefîion  ; la  ville  de  Lyon  ne 
les  voit  pas  d'un  œil  plus  favorable  ; bientôt 
l’affentiment  fera  général  : il  feroit  donc  au 
moins  imprudent  de  fe  flatter  de  les  maintenir 
dans  les  villes  où  elles  ont  lieu  préfentement  : il 
ne  le  feroit  pas  moins  d’efpérer  que  ce  mode 
d’impofition  feroit  accueilli  dans  les  villes  où 
il  n’efl  pas  connu  ; les  motifs  les  plus  jpuiflans 
ne  permettent  point  de  concevoir  de  pareilles 
efpérances. 

Premier  Motif. 

La  perception  des  droits  d’entrée  dans  les  villes 
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ne  peut  être  maintenue  que  par  le  fecours  de  bar- 
rières à l’entrée  de  chaque  ville. 

Ces  barrières  feront  des  ftations  défagrëables  , 
où  le  voyageur  fera  forcé  de  fubir  des  vifites  rigpu- 
reufes , où  le  voiturier  fera  tenu  de  prendre  un 
pafTe-debout , s’il  aune  deftination  ultérieure;  où 
les  boiffons  , comeftibles  , & plubeurs  marchandifes 
deilinées  à la  confommation  des  yilles , feront  ran- 
çonnées par  des  droits  plus  ou  moins  confidérables , 
fuiv'ant  l’importance  de  la  population , les  ricbelTes 
& les  facultés  préfumées  des  villes  qui  y feront  affu- 
jetties.  Sous  ce  feu}  point  de  vue  , un  pareil  impôt 
doit  être  écarté. 

Second  Motif. 

Les /boiffons  & autres  marchandifes , foumifes 
a des  droits  d’entrée , ne  pourront  être  entrepofées 
dans  les  villes , pour  fuivre  une  deflination  ulté- 
rieure ; car  la  perception  de  ces  droits  ne  leur  per- 
mettroit  pas  de  foutenir  la  concurrence  avec  celles 
expédiées  pour  une  deftination  direde.  Si , pour  évi- 
ter cet  inconvénient , la  régie  accordoit  la  faculté 
de  l’entrépôt , fes  formalités  repouffèroîent  toutes 
ies  fpécolations;  fes  abus  anéantiroient , en  partie , le 
produit  naturel  des  droits  de  confommation* 
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-Troisième  Motif. 

Cet  inconvénient  fera  très-grand  dans  les  villes 
d entrépôt  de  l’intérieur , teilesqu  Orléans,  Auxerre , 
Tours  , &c.  Mais  combien  la  régie  des  entrepôts 
n’exciteroit-elle  pas  de  plaintes  & d abus  dans  les 
ports  de  mer , tels  que  Bordeaux  , Marfeille , 

' Nantes  , la  Rochelle  , le  Havre  , &c.  ? Comment  y 
furveiller  les  boiîTons  qui  feront  entrepofées  & qui 
fuivront  une  deftination  ultérieure  pour  la  confom- 
mation  du  royaur^ie  ? La  chofe  eR  réellement  impof- 
fible.  En  vain  dira-t-on  que  les  entrepôts  feront 
établis  dans  les  faubourgs  , tds  que  les  Chartrons 
à Bordeaux'^  mais  dans  toutes  les  villes  maritimes, 
il  n’y  a pas  de  faubourgs  dont  la  fituation  permette 
les  établifTemens  d’entrepôts  ; d’ailleurs  il  faudrôit , 
dans  ce  fyftême,  affranchir  les  faubourgs  des  droits 
d’entrée^  leur  proximité  des  villes  faciliteroit  la 
fraude  j les  villes  feroient  bientôt  abandonnées, 
& les  citadins  fetranfpoiteroientd-ans  les  faubourgs, 
pour  y jouir  de  l’exemption  des  droits  d’entrée. 

Quatrième  Motif. 

' Les  mêmes  abus , les  mêmes  inconvéniens  exif* 
teroient , à l’égard  des  rafineries.  Le  droit  d’en- 
trée ne  feroit  dû  que  fur  les  fucres  confommés  dans 
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les  villes;  il  faudrait  en  affranchir  ceux  qui  auraient 
une  deftination  ultérieure,  fait  paur  l’étranger, 
lait  paur  le  royaume;  car-fi  cette  juftice  leur  était 
refufee,  les  rafineries  des  villes  feraient  hors  d’état 
de  fautenir  la  cancurrence  avec  celles  des  campa- 
gnes; or,  une  régie  , 'à  cet  égard  , ferait  imprati- 
' cable. 

C ï N Q U I È M E M ü T î F. 

^ lî  en  feroit  de  même  pour  le  commerce  des 
cpiceries  & autres  marchandifes , dont  les  habitans 
de  la  campagne  s approvifionnent  dans  les  villes  ; 

il  faudroit  reflîtuer  le  droit  ; ou  bien  il  s’établi- 
roit  dans  les  fauxbourgs,  & à la  proximité  des 
villes,  des  magafins  qui  anéantiroient  le  commerce 
des  villes  , qui  rivaliferoient  avec  la  perception 
des  droits  d’entrée  , & obtiendroient  la  préférence, 
fans  aucune  difficulté. 

Sixième  motif. 

Les  villes,  & principalement  les  plus  corffidé- 
râbles,  foufFrent  des  effets  de  la  révolution,  par 
i émigration  d’une  partie  des  habitans  attachés 
à 1 ordre  judiciaire,  à la  finance,  &;c,  ; il  eft  jufte 
& naturel  de  leur  procurer  de  nouvelles  refîôurces; 
on  y réufîira,  en  les  mettant  en  concurrence  avec 
les  campagnes , pour  letablifTement  des  fabriques 
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& [ manufadures  ; & c’efl  une  Juflke  \ car  fi  on 
ne  doit  pas  concentrer  les  nianufaâ:urcs  dans  les 
viiles,  il  ne  faut  pas  non  plus  les  en  exclure. 
Mais  on  ne  peut  y faire  participer  les  yiHes 
qu’autant  que  ces  établifTemenS  feront  fécondés 
par  le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre  , & ce  bas 
prix  efl  incompatible  avec  l’exifience  des  droits 
d’entrce  , qui  doublent  & triplent  la  valeur  des 
boifibns  & autres  objets  de  première  néceilicé  : 
cette  confidération  eft  d’autant  plus  importante  ^ 
que  le  haut  "prix  de  la  main-d’œuvre , dans  les 
villes  ,*  eft  un  des  principaux  motifs  qui  ne  per- 
mettent point  a nos  maniifa dures  de  foutenîr  la 
concurrence  avec  celles  des  autres  nations,  & prin- 
cipalement avec  celles  de  l’Angleterre , où  ces 
fortes  d’impôts  ne  font  pas  connus. 

Septième  motie. 

Les  droits  d’entrée  dans  les  villes  nuifent 
efiTentiellement  aux  progrès  de  l’agriculture,  en 
forçant  les  citadins  à l’économie,  principalement 
fur  les  boiffons  ; le  taux  de  ces  droits  n’en  permet 
point  la  confommation  habituelle  au  journalier , à 
l’artifan , pour  lefquels  l’ufage  modéré  du  vin  eft 
réellement  de  première  nécelîité  ; ils  n’admettent 
aucune  diftindion  entre  les  vins  de  baffe  qualité 
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& ceux  du  plus  haut  prix,  & taxent  conféquem- 
ment  , d’une  manière  très-inégale , la  confom- 
mation  iUimitU  du  riche  , &;  la  confommation 
rejfcrric  du  citoyen  peu  fortuné;  ils  diminuent 
conféquemment  cette  branche  eiTentielle  de  con- 
fommation. Les  faits  prouvent  cette  vérité";  la 
confommation  de  ^ Paris  ne  préfente  qu’un  débit 
de  260,000  muids  de  vin,  & de  a 30,000 
muids  d’eau-de-vie  ; elle  doubleroit  , peut-être  , 
fans  l’exiilence  des  droits  d’entrée.  Les  réfultats 
font  a-peu-près  les  mêmes,  dans  les  villes  où  il 
rubfifte  des  droits  de  cette  nature  ; ainfi,  les 
droits  d’entrée  des  villes  privent  la  culture  des 
vignes  d’un-  débouché  de  600,000  muids  de  vin 
au  moins , & cette  confdëration  efl:  de  la  plus 
haute  importance  ; car  ce  moindre  débit  , de 
le  taux  exhorbitant  des  droits  fur  les  vins  de 
toutes  q^ualiiès  ^ amènent  la  vilité  des  prix; 
réduifent  ainfi  le  propriétaire  de  vignes  , qui 
ne  récolte  que  des  vins  de  médiocre  qualité,  à 
l’impollibilité  de  tirer  de  fon  fol  & de  Tes  travaux , 
les  avantages  qu’il  trouveroit  dans  une  confomma- 
tion plus  étendue , & franche  de  tout  impôt. 

Ces  conféquences  ^de  l’établi ffement  des  droits 
dans  les  villes  ( ils  portent  principulement  fur 
les  hoijfons  ) s’étendent  aux  autres  objets  de  confom- 
mation qui  feraient  affujettîs  à des  droits  d entrée  ; 
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il  eft  donc  évident  que , fous  ce  point  de  vue, 
ils  contrarient  évidemment  les  progrès  & l’aai- 
vite  de  ragriculture. 

Huitième  motif. 

Les  frais  de  perception  font  énormes  dans 
les  villes  murées  -,  ils  s’élèvcroicnt  a plus  de  pour 
cent  dans  les  villes  non-clofes  ^ dont  la  recette 
feroit  moins  productive;  on  ne  peut  donc  évaluer 
au-delfoiis  de  qumze  pour  cent  les  frais  généraux  de 
perception  pour  les  droits  d’entrée  dans  les  villes*, 
ainfi,  un  produit  net  de  >50  millions,  tant  pour  le 
tréfor  public  qu  en  faveur  des  muncipalités  , exige- 
roit  une  perception  brute  de  <57,!^oo,ooo  liv. , 
conféquemment  une  furcharge  de  plus  de  7 mil- 
lions, fans  aucune  utilité  pour  letat , tanais  qu  une 
autre  efpèce  de  contribution  de  millions  ( e/z 
chargeant  de  fon  recouvrement  les  prépofés  a celai 
des  contributions  mohlliaire  & d'habitation)  ne 
coûteroît  pas  au-del'a  de  1,100,000  liv.  par  une 
rétribution  de  6 deniers  pour  livre  oii  environ,  , 

Neuvième  MOTIF.  , 

Tous  les  citoyens  , fans  aucune  [exception  ni 
acception , acquitteront  les  contributions  foncière 
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& mohllîaire  fur  les  mêmes  bafes  & les  mêmes 
principes  : \\  feroit  donc  fouverainement  injufte 
& inconilitutionnel  de  les  affujettir,  au  profit  du 
/réfor  public^  à des  taxes  fur  leurs'  confomma- 
tions , diîFêrentes  & variables  , fuivant  la  force 
& la  population  des  villes.  Un  particulier  qui  jouit 
de  6000  liv.  de  revenu  , qui  , par  goût  ^ par 
habitude^  fixe  fon  fêjour  à Paris,  doit-il,  pour 
Ja faible  confommation  , payer  un  impôt  équivalent 
à celui  dun  particulier  jouiffant  de  30,000  liv. 
de  rente , & qui  fixe  fon  domicile  dans  une  ville 
de  ia  cinquième  clafTe  ? 

On  dit , pour  excufer  cette  inégalité  , que  les 
villes  les  plus  confidérables  forment  communément 
I nabitarion  des  citoyens  les  plus  aifés*,  que  Paris,, 
par  exemple  , prefente , en  majfe , une  fortune  ^ 
de  400  liv.  de  rente  par  individu  ; tandis  que  la  ^ 
proportion  des  fortunes , dans  les  villes  de  la  fep- 
tième  & huitième  clafTe,  neft  que  de  zo  à liv. 
par  tete  j d ou  on  conclu  , que  fimpofition  devant 
être  proportionnelle  aux  facultés , les  habitans  de 
Paris  peuvent  fupporter  plus  facilement  une  contri- 
bution extraordinaire  de  18  liv.  par  tête  colledi- 
vem«nt  ^ que  ceux  des  villes  de  la  feptième  & 
huitième  clafTe,  une  de  40  fols  & de  lo  fols  par  tête  ; 
c eil  ce  principe  qui  détermine  le  comité  de  Tim- 
pofition  a divifer , quant  aux  droits  d! entrée 
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les  villes  en  huit  claiïes.  Ces  droits  feroient  com- 
binés de  manière  qu’ils  équivaudroient  à une  taxe 
collccliyc  de  i 8 liv.  par  tête  , de  tout  fexe  & de 
tout  âge,  pour  la  ville  de  Paris , qui  formeroit  la 
première  clafTe;  à une  taxe  de  1 1 liv.  pour  les  villes 
de  la  fécondé  clafTe  ; à une  de  lo  liv.  pour  celles 
de  la  troifième;  à une  de  8 liv.  pour  celles  de  la 
quatrième  \ à une  de  6 liv.  pour  celles  de  la  cin- 
quième; aune  de  4 liv.  pour  celles  déjà  fixiê- 
me;  à une  de  x liv.  pour  celles  de  la  feptième, 
& finalement  à une  de  i liv.  pour  celles  de  la 
huitième. 

Cetre  confidératîon , en  faveur  de  la  diliérence 
des  droits  d’entrée  dans  les  villes,  n’cil  pas  de 
nature  a la  rendre  plus  jufte  ; i ces  droits  auroient 
pour  but  de  procurer  au  trcfor  public  un  revenu 
plus  ou  moins  confidérable , fuivant  la  force  & la 
nature  des  confommations  ; ce  produit  dépendront 
de  l’importance  des  villes  qui  y feroient  afFujet- 
ties;  or,  dans  une  ville  d’une  grande  population, 
la  confommation  eft  plus  forte,  & le  produit  d’un 
droit  uniforme  ieroit  plus  productif  que  dans  une 
ville  d’une  moindie  population  ; 20.  fi  les  grandes 
villes  font  habitées  par  les  citoyens  les  plus  riches , ^ 
ils  font  individuellement,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  domejllqueç,  une  plus  forte  confommation, 
& paient  confequemment  une  plus  forte  contri- 
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butîon  3*’-  les  riches  acquitteront  la  contribution 
foncière  & perfonnelie  dans  la  proportion  de  leurs 
facultés";  il  feroit  donc  incocftitutionnel  d’affujettir 
leur  confomniation  à une  taxe  inégale  & graduée 
fur  la  propulation  des  villes  j 4°.  le  nombre  des 
reprél'entanS  aux  aflemblces  nationales  doit  être 
en  partie  déterminé  par  la  fomme  des  contribu-, 
lions  ou  preftations  pécuniaires  ; les  impôts  indi- 
reas  n’influent  aucunement  fur  cette  détermina- 
tion ; ainfi  les  droits  d’entrée  dans  les  villes  qui 
tierceroient  & doubleroient  peut-être  leur  con- 
tribution mobiliaire  , n’auroieit  pas  feulement 
l’avantage  de  leur  procurer  une  réprelentation  c.^r- 
lefpondante  a la  maffe  e.îeaive  de  leurs  irapofi- 
tions  ; s’il  y a dans  les  grandes  villes  une  fomme 
de  richefles  plus  confidérable  que  dans  celles 
d’une  moindre  population  , ces  richefîes  font  pof- 
- fedées  par  le  dixième , au  plus  , de  la  popula- 
tion ; ainfi , la  bafe  de  proportionner  les  droits 
d’entrée  dans  les  villes  'a  leurs  facultés  préfompti- 
ves , feroit  abfolument  fautive  ; car  cet  impôt  gre- 
veroit  les  neuf  dixièmes  des  citoyens  dans  une  pro- 
portion fupérieure  a leurs  facultés , tand^is  que  le 
riche  ne  feroit  jamais  taxé  dans  cette  même  pro- 
portion.  Un  exemple  rendra  cette  propofition  plus 

fenfible. 

Soit  up  particulier  ayant  i,>^oo  Uv.  de  re- 
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venu  , dont  le  ménage  eû  compofé  de  trois  per- 
fonnes  : ii  confomme  deux  livres  de  viande  par 
jour,  & fi  le  droit  d’entrée  eft  fixé  à dix -huit 
deniers  par  livre  , fa  contribution  fera  , 

par  an  ^ de  Cl ^ ^ îiv. 

' Un  muid  & demi  de  vin  à liv. , ci.  75 

Trois  voies  de  bois  à ^ liv.  ^ ci.  . , 

Autres  objets  de  confommation  qui 
feront  fujets  aux  droits  d’entrée,  ci.  . 

Total.  • , 160  liv. 

Nota,  les  droits  acimls  a Paris  font  fort  fupêrkurs 
à ces  fixations. 

Soit  , au  contraire,  un  particulier  ayant  «50,000!. 
de  revenu , & dont  le  ménage  efl;  compofé  de  dix 
perfonnes. 

On  peut  arbitrer  fa  confommation  journalièr# 
k douze  livres  de  viande  , ce  qui  fixe  fa  " 
contribution  k ci  • . ' . . . . . a 18  liv. 

La  confommation  du  vin  ne  s’étend 
qu’aux  maîtres  , &:  en  admettant  le  nom- 
bre de  quatre  contre  fix  domediques  , 
en  fuppofant  cette  confommation  k deux 
muids  par  tête  de  maître  , elle  fera  de 
huit  muids  , ci 400  * ' 


72.8  ii^* 
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De  Vautre  part,  . • . . 7^8  llv* 

La  confommation  du  bois , évaluée  à 
quatre  voles  par  individu  , fera  de  qua- 
rante voies  à ^ liv«  , ci.  . zoo 

Il  payera  de  plus  les  fou  rages  pour  fes 
chevaux  ; & en  admettant  qu’il  en  ait 
trois , fa  contribution  fera  à-peu-près 

de  ...  • 240 

Les  autres  objets  de  confommation  , - 

fujetS  aux  droits  d’entrée,  évalués  à . . 8z 

Total.  , . 12^0  liv. 

Ainfî , les  droits  d’entrée  feront  un  impôt  de 
dix  pour  cent , & au-delà  ^ du  revenu  du  citoyen 
qui  ne  jouît  que  de  i,5co  liv.  de  rente,  tandis 
qu’il  ne  fera  que  de  deux  & demi  pour  cent  du 
revenu  de  celui  qui  jouit  de  <50,000  liv.  de  rente  , 
quoique  la  confommation  de  ce  dernier  foit  triple 
par  idividiL  de  celle  du  particulier  borné  par  le 
défaut  de  facultés.  * 

Cet  exemple  fuffit  pour  faire  apprécier  le  vice  & 
l’inégalité  de  i’impofition  , par  des  droits  d’entrée 
fur  la  confommation  des  villes. 

Il  eft  trop  évident  pour  être  contefté;  néan- 
moins les’partifans  du  fife  préfentent,  en  faveur 
de  ce  mode  de  contribution , une  confidération 
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4ü'il  n’eft  pas  dëplàte  dé  prëfentér  ^ ils  dîfêïic 
què  la  contribution  filr  les  facultés  eû  cértàiiiè- 
fîient  la  plus  juflé , puifqu  'elle  eft  proportiônnéilè 
âiix  richefïes , foît  môbiiiaires  ^ fbit  irïimôbîliàî- 
fe;que  cependant  elle  eicifce'des’ plaintes  k déS 
réclamations  ; qu’un  grand  nombre  ^ dé 
fbyens  préfère  lès  Klir  lès  fconîomKiàtîbïik , 

qui,ye  cohfondanï  avec  les  valeurs  originidïr es  y 
fôht  fupportës  journellement  par  la^maîîe  'gén^^^^ 
raie , k deviennent,  pour  ainfi  dire'^  infènfiblês;^ 
au  lîéu  iju^ünè''  preftation  pécuniaire  pardît'béà& 
doiip  plus  ipurdè  , ‘ qudiqif infiniment  moindre  éh 
faveiir  dés  clâfles"  les  plus  îudigénies.  ^ 

La  reponfe"' éft  fihiple  : fimpôt  flir  iSs  côiî-' 

Sommations  peut  obtenir  la  prèféréncê"  für  l’im- 
pôt eh  argent  , lorfqù’il  n’efl  pas  alTèz  élevé' poUir 

l)  Jii  ..  ■‘fiALJ  , . - , f / . 

augmenter  trop  évidemment  le  prix  brigiiiaîre  des 
marcHandiles  \ mais  lorlqïi  il  eift  égal  ^ ce  priic  ÿ 
loirs  mèmè  qu'il  Texcèdé  , il  nuit  à lâ  cdiifom- 
lîiâtîoh  ; il  éxcitè  la  fraude,  il  déptàvè  les  mpèurs  ^ 
îl^  hécelîîté  une  giierte  fourde  & Cbntiriüellè  entré 
le  contrebandier'’  & les  agens  du‘''fifc;  il  mec  le* 
négociant  de  boniie-foî  dans  firûpofKbilité  de 
loutenîr  la  cohciifrence  âvèc  celui  qui  , môihs 
firupuleux  , a recours  aux  âflurâhces  que  la  fraudé 
lîii  préfente  a bas  prix;  il  nécelTitè  enfin  "un  acr 
eroilïèmeht  dé  cbntrîbiiuônS  ptbpbirtlbj^r^êl  tant 
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\ ^ V ^ ^ 

aux  frais:  ^iiuîre,  .produit 'qui 

rëfulce  des  .e^otts;de  la  contrebande,  z?,,  Qui-pfe- 
rpit  ayancer  qiijune  taxe  , journalière  fur  la  con-, 

fommation  du:  pauvre  & de  riiidigept  ^SWC^^^ 

{ans  celiè,  .répëtiéOf , quoique  ; dix  ^ fois  ^ TÎngÇ 
plus  lourde,, »,  de H ' 
rence , fer  une  preftatioii,',-  pécuniaire, modérée ,, 
& 'qui  -payée  en,  d termes  égaux  , rappellè- 
roit , tous  les  mois  , a cet  infortuné  ig,^i?,n,fait  &, 
la  fageffe  dü  légiQateur?  Çelui  qui  préfenjeroit  une 
pareille  obje.aiçn., ^ 
mauvaifo  fo?  c'^clairons-le,^' s’il' eft  .d^ns  l’errem,^ 
méptifons-le  , s’il  >ft'  de  Waife.foi^;  m?is  jefo», 
tons  l’objeaion,  d’une  manière,,,  yiaorieufe.,  , 

' Qu’on-,  felrendc.  dans  ■rhumble^^réduit  dW  ar.^ 
tifan  , g3|ï.ant;a  peine  , avec  fa  .-compagpe  Jabo- 
licufe  ■ 5 k 6oo-livres  par , an,,&  chargé  dejep. 

à ■trojs''enfans/ Il  ^vit  de,,,  privations .;,jl.Xe  re^^^^^ 

le  néëlikire  f - une  chanrbre.prefqyp^  nue^  Je  lOOj 
livres  au  pius,,de„,loyer  ,.  Yoiià^jtoute' fe,richeffç  j, 
à peine  -a-i-il  le -moyen  d’acquitter  k taxe  ,de  Ji-- 
toyen,  .aftif..  Que  cet  fofo>-tupé  .,.?’é,^cpnt^^e  ,,d^un, 
pot  au -feu~de  deux  livres  dg-  viande^ , ,deus  ^ 
îémain;;-peur..fo,  fobfiftançeV  pelle  Je  k .famé, 

^ntpée  ,fçra  de,  ci.  - .'  .n 

Qu’il  CQtlfemltie  un®  iTiioa  » 
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Çi  contre»  . ^ . . • T$*  lîv.- 

quelques  bôifTeaüx  de  charbon'  , fôn  tri-  • 

bût  fera  de  plus  de.  - . . . • . . 8 - ■ 

'Qui!  faffe  un  elFort  pour  fubÜanter  ' ‘ ■ 

fon  exiftence , pour  adoucir  fcs  priva- 
tions journalières  par  un  peu  de  vin  de 
la  plus  médiocre  qualité  V. qu’il  en  boive.  . 

<0  à 6o  bouteilles  par  , dans  fpn  , . 

ménage  , les  droits  d’entrée  lui  feront 
payer  cette  chétive  confommation  , par 
une  taxe  de.  * . . . • • . . lo 

Les  autres  articles  indirpenfables , t^ls 
queThiiile,  la  chandelle,  le  beurre,  le 
fromage,  le  fpon,  lui  arracheront  en-  ^ 
core  une  contribution  au  moins  de , ci.  . , 3 

- Total.  • ^ 

" Que  ces  “droits  foient  fupprîmés^  & remplacés' 
par  une  contribution  facultative  cét  infortiiiié  ne 
payera  qu’un  tribut  très-modéré  de  3 a 6 livres 
au  plus;  il  bénéficiera' de  3a  livres  'au  moins; 
ce  gain,  que  le  riche  dédaigne^  adoucira  fa  mi- 
sère, & Ion  prétendroit  qu’il  y feroit  infeiîfibie : 
on  voudrpit  rpeifuader : qulil*.  mjéconnoîtroit  le  bien- 
fait*, qu’iL  préféreroit  mêmé'Line , taxe  au-de^îl]s^de 
fes  facultés,,  & qui  n’eft  comptée  pour  tien  dans., 
U fomme  des  contribu.tiiQps  qui  confèrent  le  droit 
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d-clîgîbîlité  ; un  pareil  fyftéme  eft  infomenable , de 
fera  bientôt  abandonné  par  Thomme  de  bonrte- 
foi  : il  ne  trouvera  jamais  de  partifans  que  dans 
le  cœur  endurci  du  financier , ou  des  fes  pré* 
pofés. 

Dixième  motif. 

En  établilîànt  les  clalTes  k raifon  de  la  popula- 
tion , le  but  feroit  de  taxer  la  confommation  de& 
villes  proportionnellement  aux  facultés  préfumées 
de  leurs  habitans  ; mais  cette  bafè  fera  très-fautive. 
En  effet,  admettons  deux  villes  d’üne  même  clafïe; 
î’une  dans  rîntérieur  , & Fautre  fur  le  bord  de  la 
mer  , comme"  Blois , où  le  commerce  efï  prefqae 
nul,  & U Hâvrcy  où  les  richeffes  font  beaucou|y 
plus  confidérables , à raifon  du  commerce  mari-» 
tîme  de  cette  ville  \ la  taxe  colleâive  de  '6  lîv.  par 
tête  fera  un  impôt  énorme  pour  la  ville  de  Blois , 
en  raifon  de  fes  facultés  \ il  fera  très-modéré  pour 
celle  du  Havre,  qui  préfence  des  richefles  & des 
rellûurces  beaucoup  plus  étendues. 

Onzième  motif. 

^ Les  clafles  des  villes,  dans  le  projet  dit  comité  , 
fêroient  formées  diaprés  les  populations  fur  les 
états  des  naîflànces  , à raifon  de  trente  per-- 
fonnes  par  naifiEince  ^ cette  bafe’ feron  encore 


/ 


( ai  ) 

fautive.-  En  effet , !<>.  les  rcgîftres  de  naîflàn- 
ces  font  relatifs  à rarrondiffement  des  paroifïès  : 
dans  beaucoup  de  villes , leur  territoire  comprend 
affez  communément  les  fauxbourgs  \ il  s’étend  même 
au  loin  dans  les  campagnes;  & fouvent  l’enceinte  des 
villes  ne  préfente  que  les  deux  tiers , ou  les  trois  quarts 
de  la  population  réfultante  de  l’état  des  naiffanees. 

Les  regiftres  des  naiflànces  donnent  une 
connoilîance  du  nombre  des  citoyens  domiciliés  ^ 
mais  non  de  ceux  qui  habitent  les  villes , paflàgère- 
ment  ; ce  nombre  eft  très  - confidéfable  dans  les 
ports  de  mer , ou  les  marins  , employés  a îa  navi- 
gation , & les  étrangers , font  très-multipîiés , & ne 
contribuent  point  aux  états  des  naiffanees.  C’eft 
une  vérité  prouvée  par  la  comparaifon  de  la  po^ 
pulation  effeêlive  des  ports  de  mer  , & celle  que 
préfentent  les  états  de  naiffanees  multîpMées  par 
le  nombre  de  trente. 

Cependant  le  taux  des  droits  (eroît  gradué  ffir 
la  population  que  donnent  les  releîmés  des.  naif- 
lànces , d’où  il  réfultera  injufiiee  dans  cette  gra^ 
duation  , fmjfëlé  dans  reffimatîon  des  produîts»^ 


Tels  (ont  en  général  les  motifs  qui  ne  perme- 
tent  point  de  mettre  au  nombre  des  contribu- 
tions publiques  la  reffburce  des  droits  d’entrée 
dans  les  villes. 


Éile  feroit  d' ailleurs  îiijufte;  nous  devons  !a 
'prouver  , afin  que  ce  genre  d’impôt  foit  profcrit 
irrévocablement.--  ' 


SEC  O ND  O B I E-T.  , 


Jnjujiice  des  droits  d\nîrh  dans  ks  vilUs>^, 

Il  eft  de  principe  confiant  & .reconnu  que  tous 
.fe  citoyens,  fans  exception ^ doivent  fupporter  les 
charges  pab.iques  , en  rai  Ton  de  leurs  facultés.. 

- Ces  charges  confîder.t  dans  la  çontrijDUtion  ion* 
.cière  , dan  la  contribution  mobiliaire  & d’habita- 
tion, dans  les  impôts  fur  ies  conventions  & les  conr^ 
.iommarion^.  ^ 

; ^ Dans  l’ancien  régime  , la  ville  de  Taris  { nous  ta 
prendrons  pour  hafe  de  notre  raijonmment^^Al  tfl 
applicable  à toutes  les  autres  villes  ),  quoique  fituée 
■dans  un  pays  d’aides,  fujet  aux  droits  de  gros  & de 
-détail  fur  les  boifFons , n’étoit  point  ; foumife  k ces 
perceptions  \ la  contribution  foncière  n’y  étpit  point 
acquittée;  les  propriétés  ne  dévoient  que  les .ving* 
tièmes;  la  contribution  mobiliaire  fe  bornoit  à une 
capitation  .modique,  t?mdis  que  les  campagnes, 
étbieht  impofées  a la  taille  & accefîbires , .qui  gre- 
voient  les  facultés  arbitrairement  & dune  maniéré 
très-inégale;  les  droits  de  contrôle  fur  les  conven- 


< ) 

lions  n’y  ëtoient  point  connus  ; PànS-  enfin  étoit  le 
(ejoar  habituel  du  plus  grand -nombre  des  privilé- 
giés, qui  ëtoient  afFranchisîde  k-majeuie  partie  des 
contributions  i il  y avoit  donc«une  forte  de  julhce 
dans  la  perception  de  droits  d’entrées  ; combinés 
de  manière  a compenfer  ces  avantages  & ces  affiran- 

chiflèmens.  ■ - ^ ' 

Dans  le  nouveau  régime,  de  Tijupot , il.  n exiftera 
plqs  de  privilégiés  ; tous  les  citoyens  acquitteront 
la  contribution  foncière  fur  le  produit  efTeclif  de 
leurs  propnéfesV  ia  contribution  & d’ba- 

bitation  fera  proportionnelle  aux  facultés  ; là  per- 
ception du  droit  d’enregiilrement  fera  commune 
aux  habitans'de  la  capitale  *,  les  droits  fur  les  boif- 
fons,  a la  vente  en  gros  & en  4^tail , feront  rem- 
placés par  une  taxe  fur  les  aubergiftes  marchands 
de  vin  , & autres  donnant  à boire  & a manger  , 6c. 
cette  taxe  fera  commune  a la  ville  de  Paris.  Le  libre 
exercice  du  Commerce  & de  toutes  les  profeffions  fera 
rendu  a tous  les  citoyens  ï mais  il  fera  fournis  a des 
patentes,  dont  la  taxé  fera  déterrnînee  par  le  pm 

du  loyer  de  ceux  qui  Vy  livréromr‘Ainfi^  ville  de 

Paris  ne  jouira  d’aucune  exception  : ^il  nexillera 
donc  plus  de  prétexte  pour  allbjetdr  fes  habitans 
à un  impôt  , au  profit  du  tréfor  public  , fur  les  con- 
fommations  : impôt  injufte  , exorbitant , exclufif  de 
UK-T-ê  de  commerce  6c  d’induftrie. 
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Pour  ^^cu/çr  ç.et  içipôt , pour  mainteoir  les  droite 
d’qntrée  à Paris,  ou  dit  que  des  droits  d’entrée  mo- 
diSés , joints  aux  contributions  communes , feront 
inferieurs  au  tribut  que  la  capitale  payoit  ancienne* 
ment  b 1 Etat , qu  ainfi  le  fort  de  fes  habitans  fora 
amélioré. 

Cette  aflèrtion  eft  de  toute  fauireté  (i);  mais 


(i)  COMPARAISON  des  Contributions  de  Paris  , 
fous  l'ancien  régime  , & de  celles  ^ui  feront  la 
i §onféqaence  dii  fyfténte  uniforme  et Impofitions. 


Contributions  de  t ancien  régime,  ppur^  le  trfjor 
: public. 

Produits  |)ruts  des  Droits  d’entrée , 


année  commune 


30,250,000  liv. 


GailTe  de  Poifly  & de  la  Halle  aux 
Veaux,  produit  net.  • . . . . , 


Vingtièmes  & Capitation,  produit 
»et,  déduâion  faite  des  frais  de  per- 


option , des  décharges , non  valeurs , 
remifes  & rnodérations  y ci.  . , , . 

Produits,  année  commune  j”"  des 
Droits  de  réception  pour  les  Maîtrl- 
fes  & Jurandes,  au  plus.  . . 


700,000  ^ 


quand  elle  ferpit  xraie , y ,aui:oit-jl  ui^  pçéteçtç  plaq- 
fib'e  pour  ptiw  exclpfivement  Pa^is  & les  aptr^ 
«Ules  des  av^tagçs  di’une  rév^^otipn  qui  doit  être 

Déductions, 

i*!.  4 fols  pour  livre  des  Edits  de  1771  ^ 178^  , 
fur  les  Droits  d’entrée,  Içfijuel?  n’ont  été  établis  que 
pour  avoir  cours  jMfqu’au  premier  Janvier  1791  ; çes  4 
ibis  pour  livre,  ont  été  prorogés  çar' PAiremblée  Natio- 
nale,  mais  leur  perception^  ne  doit  avoir  lieu  qqe 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  jîir  la 
nouvelle  organifation  de  l’Iqipô't,  ci. 

2^*  Indemnités  accordées  à divers 
Hôpitaux  Sc  Conimunautés , pour  rai-' 
ion  de  leur  afluje.ttifîement  aux  droits 
d’entrée  , ci ^ ^ 

3 • Frais  de  régie  & de  perception 
des  droits  d’entrée  , année  commu- 
ne ,Tuivant  les  états  de  là  ferme,  cj.^  1,850,000 
4^.  Bénéfices  & remifes  des  régif- 
feH.rs , entretien  dés  barrières  , mûrs 
& bâtimens,  intérêts  du  capital  des 
terreins  confacrés  pour  empêchei*  [a 
contrebande , & de  la  valeur;  des  bâ- 
timens , au  mojns , ci 

5®.  Dépenfcs  de  l’adimniftradon 
pour  la  ville  de  Paris,  année  co^- 


4,630,000  fiv. 


930,000^ 


500,000 


ïilpins  , ci. 


.6,ooQ,oào 
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commune  à tous  les  François  , pour  dénaturer,  k 
leur  égard  , le  fyftéme  étiuitable  de  l’égalnê  des 
contributions.'  Cette  propolition  feroit  réyoltante. 


3 025300® 


* Z>e  raum'van. 

' Piminvition  de  la  confommation  ^ 

de  Paris  par  les  .effets  de  la  révolu- 
tion , à raifon  d’une  population  moins 
ctendue,  principalenient  en  citoyens 
riches.  On  ne  peut  l’évaluer  au-dcf-^  .. 
fous  du  dixième  du  produit  brut  des 

droits  d’entree ci.  - ..  • • • ^ • 

Réduaion  naturelle  fur  les  droits 
d’entrée  des  boiffons^  a raifon  de  la 
fuppreiTiori  gratuite. 'des  droits  de  gros  3 
& autres  perçus  à l’enlèvement  & à 
îa  circulation  3 & qui  font  confondus 
dans  les  droits  d’entrée  de  Pans,  au 

HioinSj  Ci. 

Total  des  déductions . 

Produits , ci . . « . • ^ ^ 


2,000,000 

. 18,935000 
36,635,000 


Ainfij  dans  le  cas  où  les.  anciens 

impôts 'auroient  été  mamténus  , le 

tréfor  public  auroît  trouvé  ^ . 

contributions  ae  Piris  un  produit  net 

au  plus  de,  ci.  . l • • • . . ■ 
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" ' Aînfi  la  confervatîon  des  droits  d'entrée  dans  les 
villes  feroit  une  opération  fifcale  & fouverainemenc 
injüdevà  ce  titre,  elle  fera  certainement  réprouvée^ 


Contributions  du  nouveau  régime  pour  h tréjot 
puhlicm  > 

Contribution  foncière^  en  évaluant  îet  proprfe-* 
tés  au  modique  revenu  de  40  millions  , ( on  ajfure  qu’ii 
itoh  Ci-devant  de  70  millions  U L’impôt , à raifon  de 
4 fols  pour  livre  du  revenu  net,  & à la.déduâiioa  du 
quart  pour  les  non-- valeurs  & répara- 
tions, donnera  un  produit  de,  ci.  . 6,400^000  îiv^ 

2’.  La  taxe  d’habitation,  celles  de 
citoyen  aétif,  des  chevaux  & domefti- 
ques , peuvent  être  évaluées  au  moins 

à 2, 000,000 

3^  La  contribution  mobiliaire  s’é- 
tendra aux  fonéfionn aires  publics,  qui 
n’auront  point  à offrir  la  compenfa- 
tion  de  leurs  impofitions,  de  propriété  , 
h le  produit  de  cette  partie  de  la  con- 
tribution mobiliaire  ne  peut  être  efti- 
mé  pour  Paris , où  feront  réunis  les 
principaux  fonctionnaires  publics  au- 
deffous  de,  ci.  1 , , . . . . 3,000, 00a  ] 

4".  La  contribution  m'obiliàiré  des 
citoyens , en  eValuant  à moitié  les 


11,400,000  liv, 


. (i8) 

HQUi  pfeîis,  d-aiitaiît  f^ieuîi  r^fperer  , qu’fi  eft  des 
piçyms  pafoifs  , e^nformes  aii?  piiùçipes  de  la 
fpiiftkutio^  J popi  ^fTurer  au  tréfor  publiç  le 


De  r autre  part. » 1,400,000  Ijv. 

compenfations  qui  feront  données  par 
les  contributions  foncières  , ne  fera 

pas  au-deffous  de,  ci 4y000,000 

5 . Paris  étoit  exempt  du  contréÎQ,  ^ 

& ne  payoit  que  le  papier  timbré  5 
v lbft  aflujettiiFement  au  droit]»  d’enrç- 
giftrement  augmentera  fon  impôt  au 
.moins  de,  ci.  . , . . . . . ...  ï,60©,oa(» 

6\  Le  remplacement  de  la  vente 
çn  détail  fur  les  boiflbns  , par  une 
patente  , à laquelle  feront  afTûjettis 
les  traiteurs , aubergiftes , marchands  ' ‘ 

de  vins  , Sic,  fera  commun  a Paris  j 
il  en  fera  de  même  des  patentes  des  ' 

ncgocians , marchands , &c.  en  rem- 
placement des  maîtrifes  & jurandes  , 
éc  ces  taxes  feront  à Paris  au  moins 

du  produit  net  de  , cl.  . . ^ . . 3., 000,000 

Total  des  npuyelîes  çontribu- 
dons  de  la  ville  de  Paris  au  pr®fit  du 
tr cfc>r  public . . / . . ’ . . . ’ . ’ . . * , 2p,pQq,00Q 
Le  produit  qu’jl  retireroit  d.es  apr. 
ciennes.  contributions  ^ fi  elles  étoient 
. coqfgrvées.^,  ferpît  de^  ci.  . , . , 17,700,000 
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complément  de  2,  millions  défiré  par  le  comité 
de  1 impofitioh  ^ pour  procurer  en  mênîe-temps 
anx  municipalités  des  relTources  correfpondantes 
à leurs  befoins  perfonnels  & d’adtniniftrâticm; 


Ainfi  le  nouveau  mode  d’impofi-  . . , 
tions  de  Paris  procure  au  tréfor  pir^  ' , 
bhc  une  améiioratiôn  de  revenu  de, 
cj 

* • 2,300,000, 


Ç s s E R r A T I O Ni 

On  n'a  point  conîpris  dans  l’état  des  anciennes  con- 
tributions l’impôt  de  la  gabelle,  anéanti  au  profit  de 
la  maffe  générale  des  citoyens.  Au  furplus,  fon  pro. 

mt  net  ^ Paris  n’excédoit  pas  2;500,ooo  livres  j amfi- 
U-  ÿ aureit  parité  dé  produits  pour  lé  ttéfer  public  j 
dans  l’aneien  régime  & dans  le  ribuveàu. 

D’après"  cet  ex-pofë ,,  dont  ib  eft  impoMe- de  con'c 
tefter  la  véracité , nous  demandons  s’il  eft  jufte,  s’il 
«ft  raifonnable'  de  pFopbfer,  -au  préjudice’  de  la  Ville 
de  Paris,,  une  nouvelle  contribùtîbn  de  w miHions  en 
dwits  d'entrée,  & dé  faire  k'  mémé  propofition  au* 
détriment  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume,,  à 
l’égard-  defijuèls  les  réfultats  font  les  mêmes.  ' , 

I»ai  municipalité  -de  Paris  fera  ténue  de'  toutes  fes- 

dépenfes  d’adminiftration,  (jiii  étoient  précédemment  à 

la  charge  du  tréfor  public.  Ces  dépenfes , fi  elles  mon- 


Moyens  de  procurer  au  tré/or  pullic  le  complet 

ment  de  xs  millions  ynécejfaires  pour  fuhenir 

aux  charges  de  tétât , fans  avoir  recours  aux, 
droits  d'entrée  dans  les  villes. 


" Nous  avons  fait  connoîtré  que  les  droits  d’entrée 

dans  les  villes  éto'ent  inconftitutior.nels  , en  ce , 
qu’ils  détruifoient  le  fyftême  équitable  de  l’égahte* 
des  contributions, 

Nous  avons  prouvé  que  la  perception  de  ces 
droits  feroit  immorale  , qu’elle  provoqueroit  la 
contrebande,  & ruiueroit  le  négociant  de  bonne 

foi,  " » 

j.  Nous  avons  démontré  que  cette  même  percep-  ^ 


tent  à la  millions,  excéderont  de  6 milliote  celtes^ 
de  l’ancienne  adminiftration.  Ce  fera  donc  un  furcroît* 
d’impôts  de  6 millions  que^  les  haWtans  de  Paris  au- 
ront à fupporter,  & ce  motif  n’en  eft  certainement! 
pas  un  pour  les  grever,  au  profit  du  trcfor  publ.c,de 
droits  barbares,  impolitiques , & dont  la  ^perception, 
r compris  les  frais  de  régie , feroit  d’environ  15  mil- 


ons. 


Les  mêmes  motifs  militent  pour  repouffer  le  fyftême 
dé  droits  d’èntrée  dans' toutes  les  autres  villes  ,-  drous 
iquftes,  & dont  les  tarifs  feroient  régies  fur  ks  ba.es 
jcs  plus  fautives. 


tîon  fcrok  impolitique  , qu’elle  s’oppoferok  à réu» 
blilîêment  des  fabriques  & manufadures  dans  les 
villes , qu’elle  feroit  imiflble  aux  progrès  de  Fagri- 
culture , du  commerce  & de  Fludullrie» 

Enfin,  çous  avons  jiîflîfié  que  ces  droits  ferolensi 
injuiles  pour  les  villes  dont  les  propriétés  feronï 
(oumifes  à la.^taxe  uniforme, dont  les  habkans 
fupporceront  une  çontrlbution  égale , même  fupà-\ 
ricürc  à celles  de  Fancien  régime  des  finances, 
Çes  motifs  décident  néceirairement  la  profcrip*^ 
tîon  des  droits  d’entrée  dans, les  villes;  mais  il 
faut  pourvoir  aux  kefoins  de  l£tat.,^Le,coniip  de$: 
contributions  publiques  a mis  Ja.p.erpeptjon  de  ces 
droits,,  jiifquà  cojicurrcnçc  de  a vüUiom^, 

au  nombre^  d^  ^ revenus  qiii„doitent /ormer 
recette  du  tréforr; public. ,,r 
Il  a en  meme  temps  eirimé  que 
Fêtât  exigeait  des  perceptions  de  çeiîe , nature 
-on  pouypît,  en  .^augmenter  ,k,,.pa.ax  jjap^des  fols 
additionnels , & d’un  produit  jço^çp/popdaut  aust^ 
befoins  chaque' mupkipaliî|,,, y ^ ^ 

, Iîparpk^(^pnc  indîrpen.rable^d’/^r^iqiierîes  moyens, 
diffifans  pour,  compiettep.^u  public  le  pr{>- 

duk  efpéré  par  rexideiice  des,  droits  d’entrée  dans 
les  ^villes  ; lorfque  cette  tâche; fera  remplie,  nous, 
l^ropoferons  des  modes,  de  contributions  .îukes  de 
confekutionnels  , fiiffifans  pour  raffureq  aux  miu'aî-'. 


( ji  y . 

cipâlites  des  rènbui*cës'corrferpondàritS  à lëurs  dë- 
penfes  perronnèîles. 

Il  eft  qutftion  d’opérfer  un  complément  de  tôii- 
|ribution  dé  25  millions  au  profit  du  tréfor  public. 
Nous  pénfohs  que  cette  fi^âHon  fèrdit  inruffifânte, 
car  une  partie  dès  dépehfèà  que  Ton  voudroît  mettre 
à la  charge  de  là  rtiunîcipalité  de  Pàrîs,  tellé,  que 
la  garde  nationale  foldéé  ; qui  remplace  le  t’égimènt 
des  cî-devarit  gàrdes-frahçdires  , & âutrès  article^ 
relatifs  à fadminîflratîoti , doivent  nàturéllement 
former' une  charge  de  Tétât , & nohi  eftimoiis  qüé 
le  tréfor  public  y doit  pourvoir. 

Ainfi , nous  pehfûhs  què  lè  rèmplicefnent  de 
recette  èi])éré  pâr  les  droits  d^entréè  dans  lés  villes , 
rie  peut  êtrë  fixé  àu-défTôus  de  30  minions , en 
afTignant  fur  le  tréfor  public  ^ millions  ou  'environ 
3 la  mirrircipâlité  de  Paris,  pôuf  les  dépèhfés  ci-^ 
delTus  énoncées. 

Quel  efl  le  moyéh  d’obtenir  cet  acéroiffement 
de  cdntribtitîotï  faris  s’écarter  dés  principes  cohftî- 
tutionnels  1 II  n’en  eft  qu’un  féhl  ; c eft  de  répartif 
cét  âccroiflèmérit  fur  tous  les  citOyeUs  de  l’empire, 
fans  aucune  èxcéptîon  ; c’eff  d^ordôniîei  cette  ré- 
partition proportionnellement  aut  facultés  réelles 
ou  préfùmées  , ptrif<pié  tôus  lés  citoyens  font  in- 
ter effés  jk  te  que  le  féveriU  public  foît  corrèfpon- 
dant  aux  befoins*  èffèârfe  dè  Tétât. 

Ainfî  > 
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Ainfl  , nous  propofons  de  porter  'a  97  müHons 
lu  .conttibution  mobii  aîre  que  le  comité  de  l'im- 
pofition  na  compris  dans  la  maffe  des  revenus 
que  pour  un  produit  de  67  millions. 

Nous  ne  nous  dilîîmuions  pas  qu’ja  premier 
apperçii,cme  propolttion  éprouvera  des  difficultés; 
mais  quelques  réflexions  démontreront , /ins'  peine  ^ 
qu’elle,  eft  .jufte  & beaucoup  moins  défavorable 
que  des  droits  impoïitiqiies  d’une  mejure  inégale , 
perçus  à 1 entrée  des  villes , & déterminés  à un 
taux  plus  ou  moins  élevé  , fuivant  la  force  de  leur 
population. 

On  divife  en  deux  clafTes  les  contributions  de 
facultés  : 1^.  la  contribution  foncière;  2®,  la  con- 
tribution  mobiliaire. 

Ces  deux  contributions  , dans  h fait , n en, 
forment  qu’une  ; c’eft  une  vérité  inconteftable. 

En  effet  , les  principes  de  la  conftitution  veulent 
que  tous  les  citoyens  contribuent  à la  dépenfe 
•publique,  proportionnellement  à leurs  facultés  ref- 
peâives.  Ceux  qui  ont  des  propriétés  foncières  ne 
peuvent,  . échapper  à Timpôt , puifqu’iis  doivent 
être  taxés  en  raifon  du  produit  net  de  leurs 
propriétés* 

Cette. bafe  n’afTujettîlTant  à l’impôt  que  les  pro- 
priétaires fonciers , rafTemblée  nationale  s’e/1  oc- 
cupée des  moyens  de  faire  contribuer  les  richefTes 

C 
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mobilïaîres  ; c’eft  à cet  effet  qu'elle  a décrété  fa  ^ 
contribution  perfonnelle  ou  mobîKaire  , maïs  fous 
la  condition  exprejjfc  quelle  ne.  ferait  fapportée 
par  les  propriétaires  fonciers  , qu*â  raifort  dé  là 
différence  fubfjlante  entre  leurs  richeffes  préfumées 
& celles  quils  pofs'edent  à titre  de  propriétés 
foncières,  ' 

-Il  eff  donc  vrai  de  dire  que'  ces  deux  contrî-  - 
butions  fe  confondent  & fe  réunifTent  en  ünfi 
feule , def-  à’^dire  , à un  impôt  de  facultés  , que 
chaque  citoyen  acquittera  dans  la, proportion  de 
fa  fortune  , foit  en  propriétés  foncières  , - 

foie  en  richeffes  mobilïaîres , fqit  en  bénéfices  de 
commerce  & d'îndufîrie. 

On  dit  que  les  villes  préfenten’t  individuellement 
des  fortunes  plus  confidérables  que  ies  campagnes, 
attendu  qu'elles  réunilTent  , dans  leur  fein , une 
grande  parties  des  propriétaires  fonciers,  & prefque 
la  totalité  des  citoyens  dont  la  fortune  eft  mobî- 
liaire  , ou  réhde  dans  le  commerce  & Finduftrie# 
Cetta  affertion  efl:  vraie  \ mais  puîfque  les  deux 
contributions , foit  foncière , foit  mohitiaire , fe 
réduifent  à un  impôt  de  facultés , il  efl:  évident  ‘ 
que  les  habitans  des  villes  contribueront , d'une  ma- 
nière plus  fenfible  que  ceux  des  campagnes  , à 
i'accroiflement  propofé  fur  la  çontributiou  mobi- 
il  efl  même  à préfumer  qu’ils  y contré 
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imrtont  iir  riioms  pôûr-îes  deux  trérs;  biï  "'lèslroK 
ijiiaiW  i qiioîque  les’ viliés  ne  forment  que  ïé'’(îxïème 
Wi  environ  de  la  popülation  e!féffivë'“dê?ftuf.- 
Ainfi , le  complément  de  30  millions  ÿle  nôuipro- 
poToflS  paî  une  additiofi  à là  con’ÔiButmn  moil'âire 


ntêttt-ife ^rupporréî-bnt  uti lct/ëîiremVnt"à1mpôt  à 

pçu-près  égal  à là  i-élfddrcê  qùe  fe  comité  de  l’im- 

pofîtibdprbpoièd’affui-érpardés“d/oitsd^én&éea^ 
fcsHdHès  qÜo^p^^^^^ 

fement  de  fem'trftûfiSfi^'indBîîîàifë'  fera  ' iftorori 

feà.drmtîÿénttéé’dads”fe;;VilI^ 

le  pàüvrfe  & ftndl|eftt'pôuf  n.e'-nager"  le  riche  & 
ihomme  aife  ; ^zvec  cette  ■ différence  encore  ‘Siî 
l^rah  ^"?f'*'«f'‘ié'pérlipt1on^ 

’ile  ces 

me^s  ftâlS^,  en^âdàpïmriide  'addition  à'iu  ilixe 

paye  aâuelle" 

«ent  par  devdfdits  d‘éhtt^:for  fe  con&mU- 

fro’ns;  . . • • • -■  ■ ■’■■■  - ••.à.-M.-..-  ■ 1 
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yilles  ; ,ce  rupplement  à' impôt  fera  co^îtutîonnel , 

k.-  - ■ »'  ' * • 

'tandis  que  les  droits  d entrée  dans  les  villes  atta- 
que roîept^  ouvertement;  tputes  les  bafes  de  la 
conftitiîtiôn.  v:  - ji  o . 

Nous  ne  doutons  pas  que  çe  motif  ne  foit  dé- 
terminant pour  des  légifl^teurs  éclairés  ; cependant 
on  pW'roit  objeder  qu’il  feroit  peut-etrc  impo{l->’ 
tique  d elever  trop  haut  les  contributions  de  facultés; 

que  , fous  cc  point  de  vue  , l’impôt  jndireét.fur 
la  conïbmmation  àef  yines[,,rniériterqit,  k 
rence;  maîs  fl  Ton  craint  de^fupeftesi  effets -deg la 
propofition  ‘que  nous  venons  d’e^ppfejr , ^il  eft  d^ 
moyens  (urs  & pofitifs  de  Igs  prévenir  on  peut 
y fuppïiér^  par  des  améfiora^tions  de  revenn^T  jar 
des  réduirions  de  dépenfes  j.^que  fuggèrent  la  ]uf- 
tice'&  fhumanîté.  . ' 

Dti  peut  trouver  une  reflburcfi  de  8 à lo 
millions  ,^  en  élevant pour Jle^s  fucceffions  colla- 
iéfates  ^ le  taux  du  droit  d’enregift rement  ; & le 
portant  jufques  à dix  pour  cent , fur  les  fuccelTions 
au-delà  du  quatrième  degré  , cette  niefure  feroit- 
d’autant  plus  jufte  que  l’impôt  fur  les,  fucceffions 
collatérales  excède  de  beaucoup  cette  proportioa 
chez  piufiçurs  nations , qu’une  çpntribution.de 
2%  4,  é & lo  pour  cent,  fur  les  fuccelTions  col- 
latérales , feroit  un  tribut  infenfible  , & payé  fans 
riulle'difficülté;  en  accordant  néanmoins  les  délais 
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convtnalUs  pour  ne  point  rendre  la  perception 
trop  onéreiife,  . .. . . • 

- 2^.  Un  autre  moyen  plus pojîtlf  ^lüs  efficace  ^ 
feroit  d^autorifer  le^rembourfement  volontaire  desj 
rentes  viagères  , par  des  promeiïes  d’afîignats  , qui 
feroient  reçues  pour  comptant  dans  racquifidon  des 
domaines  nationaux. 

L’état  gagn croit  immenfément  à cette  opération , , 
car  il  eft  démontré  que  les  rentes  viagères  font 
la  principale  O peut-être  V unique  çaufe  du  de- 
fordre  de  nos  finances  (i).  ^ - 

Ces  rembourfemens  pourroient  être  gradués  fuî- 
vant  l’âge  des  rentiers , en  ftipulant  que  les  capk 
taux  des  rentes  feroient  reçus  fur  le  pied  de  onze 
fois  le  revenu  , en  faveur  de  ceux  âgés  de  trente 
ans  & au-delTous. 

De  dix  fois  le  revenu  pour  ceux  âgés  de  trente 
à quarante  ans.  • .. 


( I ) Les  recherches  & confidérations  nouvelles  flir 
I impôt,  par  M.  de  Cormeré,  page  40  & fuivante?. 
Cet  auteur  prouve  fans  réplique  que  f acquit  des  rentes 
viagères  coûtera  au-delà  du  capital  & des  intérêts  , 
près  de  8 milliards  400  millions  jufqu’à  leur  parfaite 
cxtindioc. 

C 3 
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D.e  neuf  fois  & demie  le  reyenu  pour.  ceuji  |gës 
de  quarante  a cinquante  ans.  ^ » -, 

De  neuf  fois  le  revenu  pour  ceux  âgés  de  cin- 
quante à foixante  ans. 

De  huit  fois  & demie  lerevenu  pour  ceux  de 
foixante  à foixante-dix  ans. 

De  huit  fois  le  revenu  pour  ceux  de  foixante-dîx 
à quatre -vingt. 

.Èt  fept  fois  le  revenu  pour  ceux  au-defflis 
de  quatre-vingt  ans. 

“ Ges  bafes  fcroient  dans  la  proportion  de  la  plus 
cxaéle  équité  ; elles  feroîent  propres  à déterminer 
une  très- grande  quantité  des  rentiers.  Combien  , 
dans  cetîc  fiippojiîion  , de  rentiers  viagers  qui 
gémilTent  de  leur  imprudence,  & profiteront  du 
bénéfice  de  la  loi  pour  afîiirer  une  exîlfence  à 
leurs  enfans  1 Combien  de  ces  memes  rentiers 
que  les  clrconftances  ont  forcé  d’engager , à vil 
prix  ^ à,  des  ufuriers. , k des  agioteurs  , leurs 
jouiiTançes.  viagères  ,;  qui  fe  bâteront  de  fè 
rédîmer  des  prêts  onéreux  qu’ils  ont  reçus  , en 
commuant  cette  même  jsouiflance  en  propriétés  !' 
Combien  de  capkalifbes  étrangers  renonceront  à 
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leurs  rentes  viagères,  pour  en  céder  le  capital  , 
ou  pour  acquérir  des  immeubles  à l’abri  de  tous 
les  événemens  , lorfquc  la  santé  des  propriétés 
jtpofcra  Jur  V ordre  immaahlc  & confiant  de  nos 
finances  ! 

On  peut  eftimer  a roo  millions  lamafTe  aduelle 
des  rentes  viagères  : que  Ton  fuppofe  ^feulement  ^ 
2 cinquième  qui  profitent  du  bénéfice  de  la  loi  ; le 
trefor  public  fera  rédimé  de  40  millions  de  rentes, 
viagères  pour  une  aliénation  de  360  millions  , 
ou  environ  , de  domaines  nationaux  , ( car  les 
quidations  n^emcéderont  pas  le  taux  commun  de 
îïtuf  pour  cent  ^ ) & ce  feroit  a rextinélion  de  40 
millions  de  rentes  viagères , qu'il  feroit  prudent  de 
borner  cette  opératioii  , afin  de  ne  lailTer  aucun 
doute  fur  l’emploi  des  capitaux,  (r) 


( I ) Les  biens  nationaux , y compris  les  domaines 
de  la  couronne , les  fouîtes  d’échange  & la  plus  vali  e 
des  domaines  engagés  , n’avoient  été  évalués , dans  le 
principe , qü’à  2,500,000^000  livres  ^ h cette  confi-. 
dération  pouvoit  faire  craindre  qu’ils  fulTent  infuffifans 
pour  anéantir  la  dette  non-conftituée  , & fubvenir  aux 
non^ valeurs  , jufqu’à  la  parfaite  ©rganifation  de  l’impôt. 
Mais  les  excédens^  de  prix  conftatés  par  les  aliéna- 
tions , doivent  faire  préfumer  que  la  valeur  de  ces 
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Àînfî  cette  opération  dimînueroît  de  40  mil- 
lions les  charges  préfentes  de  l’état , en  augmen- 
tant le  nombre  des  concurrens , pour  racquîfitidn 
des  biens  nationaux.  CctU  conjîdèratim  ejt  très’- 
piiijflinte* 

Il  ell  donc  évident  que  la  fupprelîîon  des  droits 
d’entrée  dans  les  villes,  par  un  açcroiflement  a la 
contribi  tîon  mobiliaire,  ne  doit  & ne  peut  éprouver 
aucune  difhcult^  \ car  fi  ralTemblée  nationale  penfe 
que  cet  accroilTement  pourroit  être  nuifible,  elle 
a le  moyen  de  i’cyiter,  en  élevant  le  droit  d’en- 
regilfrem  nt  fur  les  fuccelTions  collatérales  , en 
admettant  yfir  les  pr  portions  ci^dejfus  indiquées^ 
les  capita^.x  des  rentes  vi  igères  , à l’acquifition 
des  biens  naricnaiix  ^ en  faveur  de  ceux  qui  follici- 
teront  ce' te  forme  de  rembouiTement , & en  accor«? 
dant  un  terme  de  fix  mois  pour  les  déclarations 
de  ceux  qui  voudront  en  profiter. 

Il  ne  refie  donc  plus  qu’à  déterminer  le  mode 
de  contribution  convenable  pour  aflurer  aux  mu- 


biens  excédera  trois  milliards;  il  ne  peut  donc  y avoir 
aucune  difficulté  à deftiner  400  millions  ou  environ' 
à Textinélion  dçs  rentes  viagères. 
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nîcîpalicés  un  revenu  correfpondant  à leurs  dé- 
penfes  & befoins  perfonnels, 

T 

Moyens  de  pourvoir  aux  dépenfis  particulières 
des  municipaliîés* 

Ces  fortes  de  dépenfes  font  variables  , & font 
plus  ou  moins  élevées  fuîvanc  les  circonftances  ou 
les  objets  de  dépenfe  à la  charge  des  municipa- 
lités pour  les  embellifl'emens , & autres  frais  ex- 
traordinaires. 

Elles  doivent  înconteftablerrent  former  un  impôt,’ 
privatifs  aux  habita  ns  des  villes  ; c efl:  une  contrî^^ 
bution  indépendante  de  celle  du  trefor  public  j une 
forte  d’impôt  de  proteélion  , auquel  chaque  citadin 
doit  contribuer , fans  aucune  exception  ni  accep^ 
tion  , mais  proportionnellement  à fes  facultés. 

Plufîeurs  moyens  le  préfentent , & les  effets  en 
feront  les  mêmes. 

i*’.  On  peut  adopter  des  fols  pour  livre  à la  taxe 
mobiliaire  ou  perfonnelle , mais  fans  admettre  la. 
réfaclion  , ou  la  compenfation  des  taxes  de  pro^- 
priétés  ; attendu  que  chaque  citadin  doit  fup- 
porter  Timpôt  de  çité  à raifon  de  fes  facultés  , 
& payer  une  contribution  proportionnelle  à ces 
mêmes  facultés  ,-fans  aucune  compenfation. 

On  peut  adopter  une  addition  à la  contrî- 
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Butîon  mobiiiaîre  , réglée  fur  des  taux  plus  ou 
moins  élevés  d’après  le  nombre  des  domefiiques. 

3®.  Enfin , on  peut  déterminer  une  taxe  fur  les 
fènetres  qui , ( graduée  fur  le  prix  des  loyers  & de 
la  valeur  locative  des  habitations,)  feroitfupportée 
de  la  même  manière  par  tous  les  habitans  proprié- 
taires , ou  non;  ce  qui  feroit  d’autant  plus  jufte  que 
tous  acquittent  préfentement  les  droits  d’entrée. 

On  fent  que  ces  trois  moyens  font  fondés  fur 
les  mêmes  bafes  ; égalité  de  contributions  , fans 
aucune  acception  ; proportion  de  la  contribution 
de  cité  y ou  de  b impôt  de  proteclion  aux  facultés 
' réelles  de  cha(j^iie  habitant  des  villes. 

Les  frais  de  recouvrement  feroient  très-modérés; 
car  il  fuffiroîc  d’une  colonne  additionnelle  aux 
rôles  de  la  contribution  mobiliaire  , & les  prépofés 
au  recouvrement  de  csrte  contribution  pourroient 
être  chargés  de  celui  de  l’impôt  de  cité  , qu’ils 
Verferoient , fans  frais  , dans  la  cahTe  de  la  muni- 
cipalité , & fous  une  rétribution  modique  de  deux 
ou  trois  deniers  pour  livre. 

En  adoptant  l’une  ou  l’autre  de  ces  propofitions  ^ 
les  municipalités  des  villes  , ( meme  celles  des  bourgs 
& villages  qui  aur oient  à pourvoir  à des  dépen- 
fes  particulières  & perfonnelles  , ) pourroient  ar- 
rêter le  montant  de  ces  dépenfes , pour  l’année 
fuivante  , dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 
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Cet  état , approuvé  par  les  affemblées  de  corri-* 
munes  , feroît  préfente  au  diredoire  de  départe- 
ment , qui  les  foumettroit  a l’homologation  des 
lëgiflatures  ; & les  recouVremens  de  l’impôt  de  cité 
ou  de  protedion  des  villes  , bourgs  & villages  , 
feroient  faits  par  douzième,  & de  mois  en  mois , par 
les  prépofés  au  recouvrement  de  la  contribution 
mobiliaire. 

Aînfi , l’impôt  municipal , ou  de  cité , ne  feroit 
jamais  confondu  avec  les  contributions  deftinées 
pour  le  tréfor  public  ; il  fèroit  toujours  correfpon- 
dant  aux  befoins  de  chaqdl  municipalité  ; il  ivi- 
teroît  conféquemment  des  emprunts  dans  la  pro- 
portion de  rinfuffifance  ^ des  revenus  des  villes 
par  comparaifon  a leurs  dépenfes , & mettroit  les 
municipalités  à l’abri  des  accroîfTemens  d’impôts 
qui  fe  multiplient  & augmentent , dans  la  propor- 
tion de  l’intérêt  des  capitaux , à l’emprunt  def- 
quels  elles  font  autorifées. 

Ces  propolitions  pourvoyent  k tout  ; elles  font 
conformes  am!  principes  de  la  conftitution  , 6c 
nous  devons  efpérer  qu’elles  feront  accueillies. 

Conclusion^ 

D’après  les  motifs  expofés  , d^ns  les  préfente» 
obferyatipns  , nous  dem^dqn% , 


» 
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I®*  Que  les  droits  d’entrée  dans  les  villes  forent 
in-£¥ocablemenî  profcrits  comme  inconflhutioneîs  ^ 
împolitiques , ruineux  pour  fagricukure  , dekruc- 
teuis  du  commerce  & de  l’induflrie  , & comme  îa 
Iburce  d’abus  qui  provoquent  la  dépravatioa  des 
mœurs  , & mettent  le  négociant  de  bonne  foi  hors 
d’état  de  foutenir  la  concurrence  avec  celui  qui  ^ 
moins  fcriipuleiix  , profite  des  avantages  que  les  af- 
lureurs  de  la  contrebande  lui  offrent,  à bas  prix* 
zP.  Que  le  compicment  de  revenu-  pour  le  rréfor 
public  , défiré  par  le  comité  de  i’impofition  , fort 
fxé  k 30  millions  au  lieu  de  ^ à îa  charge,  par 
le  tréfbr  public , de  verfer , annuellement  j dans 
îa^  caifie  de  îa  municipalité  de  Paris , la  fomme  qui 
iéra  arbitrée  nécefiaire  pour  la  partie  de  la  dépenfe 
de  ladite  municipalité  , commune  à tous  les  citoyens 
de  l’empire  ; de  fe  charger  de,  Tinté rét  des  ca-^ 
pitaux  , ci-devant  empruntés  par  les  municipalités, 
pour  le  compte  du  gouvernement  , fuivant  Tétât 
^uî  en  fera  drpfie  par  le  comité  de  4iquidation. 

Que  ce  complément  de  revenu  foit  opéré  par 
;Bne  addition  a la  contribution  perfonnelîe  , ou  mo*. 
biliaire  , fans  aucune  acception  ou  exception. 

4®.  Que  {dans  le  cas^où  cet  accroijjement  à la 
€oritrllution  mohiliaire  paroîtroït  une  charge  trop 
rntireafe^^  il  fort  pourvu  a un  fupplément  de  re- 
venu public  par  une  addition  progrefîive  au  drnît' 
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d enreghtrement  fur  les  fucceffions  collatéfales  ; 
laquelle  addition  portera  le  droit  au  taux  de  dk 
pour  cent^  fur  les  fucceffions  au-dela  du  quatrième 
degré. 

Que,  pour  compenfer.  h moindre  produit 
de  ce  fuppUment  au  droit  Æcnregifirement  ^ par 
comparaifon  à celui  que  le  tréfor  public  redrcroiÈ 
delà  perçeptwn  des  droits dl entrée  dam  Us  villes^ 
les  rentiers  viagers  foient  autorifës  à employer  em 
acquilitions  de  domaines  nationaux  les  capitaux  de 
leurs  rentes  viagères  , fur  les  évaluations  & liquida» 
lions  que  nous  avons  précédamment  indiquées  ^ 
mais  jiffiqffià  la  concurrence  feulement  de 
millions  de  rentes , en  préférant  ceux  qui  feroîiï 
cnrégiftrés  les  premiers. 

6®.  Que  , pour  ajfurer  aux  municipalités  un 
venu  correjpondant  à leurs  dipenfes  particulières^ 
aux  interets  des  capitaux  quelles  ont  eTnpriintês 
pour  leurs  befoins  perfonncls , lefÜites  miinkîpalités 
foient  âurorifées  à arrêter  dans  des  affcmblées  de 
communes  , qui  feront  tenues  dans  le  mois  de  no- 
vembre de  chaque  année  letat  des  dépenfes  de 
Tannée  fuivante  ; lequel  , après  avoir  été  vifé  par 
le  diredoire  du  département,  fera  préfenté  aux 
légifiatures  pour  y recevoir  riiomologaiion  nécel- 
^ faire. 
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r ÿo.  Que  . pour  fubvenir  k leurs  ddpenfes,  lesto 

' icipaiitcsibientautonréesai  etablifTemenr  d une  taxe 

fur  tous  les  habirans  de  leur  refTort  , fans  aucune  ex- 
ception ni  acception,  dans  une  proportion  corref- 
pondante  aux  états  de  dépenfes  qui  feront  horho- 
loguées  par  les  légiflatures* 

8 . (^ue  cette  taxe  foit  leveè  fur  tous  les  ci- 
toyens habitans  dans  les  villes  & miinkipàlités  , 
SOIT  par  des  fols  pour  livre  additionnels  k leur 
contribution  mobiliaire  , fans  admettre  la  compeh^ 
fation  de  leur  contribution  foncière  ; SOIT  par  une 
addition  à la  contribution  mobiliaire  , réglée  fur 
le  nombre  des  domefliques  des  deux  féxes  ; SOIT 
enfin  , & par  préférence  , par  une  taxe  fur  les  fe- 
nêtres , qui  fera  déterminée  dans  la  proportion  des 
loyers  , & s’élèvera  plus  ou  moins , fuivant  la  va- 
leur locative  des  habitations* 

9®i  Que  le  recouvrement  de  ces  taxes  additiod- 
nelies  foit  confié  aux  prépofés  du  recoüvrèment  de 
la  contribution  mobiliaire  , qui  en  verfetont  Id 
montant  dans  les  cailTes  des  tnunieipalités  , a raifort 
d’un  douzième  par  moisj  & fous  la  rétribution  qui 
fera  déterminée. 


De  rifnprimerie  dé  L.  P o^  t l E R D E L l L i;  E , 
Imprimeur,  rue  Favart , N®.  5 , 1791. 
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